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Abkürzungsverzeichnis

UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

UNO Organisation der Vereinten Nationen
BöB Bundesgesetz  über das öffentliche Beschaffungswesen
SECO Staatssekretariat für Wirtschaft
KVF-NR Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen des Nationalrates
KVF-SR Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen des Ständerates
GPK-SR Geschäftsprüfungskommission des Ständerates
SNB Schweizerische Nationalbank
BAV Bundesamt für Verkehr
BIP Bruttoinlandsprodukt
KMU Kleine und mittlere Unternehmen
NEAT Neue Eisenbahn-Alpentransversale
SBB Schweizerische Bundesbahnen
FMG Fernmeldegesetz
ComCom Eidgenössische Kommunikationskommission
BLS Bern-Lötschberg-Simplon-Bahn
SchKG Bundesgesetz über Schuldbetreibung und Konkurs
NFA Neugestaltung des Finanzausgleichs und der Aufgabenteilung
KG Kartellgesetz
RFA Regulierungsfolgenabschätzung
eSchKG Elektronischer Datenstandard für das Betreibungswesen
E-ID Elektronische Identifizierung
WEKO Wettbewerbskommission
IZA Internationale Zusammenarbeit
NRP Neue Regionalpolitik
AG Aktiengesellschaft

DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et
de la communication

ONU Organisation des Nations unies
LMP Loi fédérale sur les marchés publics
SECO Secrétariat d'Etat à l'économie
CTT-CN Commission des transports et des télécommunications du Conseil

national
CTT-CE Commission des transports et des télécommunications du Conseil des

Etats
CDG-CE Commission de gestion du Conseil des Etats
BNS Banque nationale suisse
OFT Office fédéral des transports
PIB Produit intérieur brut
PME petites et moyennes entreprises
NLFA Nouvelle ligne ferroviaire à traverser les Alpes
CFF Chemins de fer fédéraux suisses
LTC Loi sur les télécommunications
ComCom Commission fédérale de la communication
BLS Chemin de fer du Lötschberg
LP Loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite
RPT Réforme de la péréquation et de la répartition des tâches
LCart Loi sur les cartels
AIR Analyse d’impact de la réglementation
e-LP

Norme électronique d'échange des données dans le domaine des
poursuites

e-ID Identification électronique
COMCO Commission de la concurrence
CI coopération internationale
NPR Nouvelle politique régionale
SA Société anonyme
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Im November 2020 veröffentlichte der Bundesrat seine Strategie zur
Digitalaussenpolitik 2021-2024. Damit erfüllte er zugleich ein Postulat Béglé (cvp, VD),
das den Bundesrat beauftragt hatte, zu überprüfen, wie die Schweiz zum Welt-
Epizentrum der internationalen Gouvernanz im Bereich Cyberspace werden könnte. Mit
dem Bericht skizzierte der Bundesrat die Aktionsfelder der Digitalaussenpolitik für die
kommenden Jahre. Die Strategie hält fest, dass der Bundesrat der wachsenden
Bedeutung der Digitalisierung bereits in der Legislaturplanung 2019-2023 mehr
Gewicht verliehen habe. Auch in der Aussenpolitischen Strategie 2020-2023 nehme die
Digitalisierung neuerdings einen thematischen Schwerpunkt ein. Weitere
Grundlagendokumente wie die Nationale Strategie zum Schutz der Schweiz vor
Cyberrisiken 2018-2022, die Strategie der Internationalen Zusammenarbeit 2021-2024
und die Massnahmen zur Stärkung der Rolle der Schweiz als Gaststaat 2020-2023
widmeten sich teilweise ebenfalls dieser Thematik. Auch auf internationaler Ebene
habe das Thema an Relevanz gewonnen, was sich unter anderem im High-level Panel zur
Digitalen Zusammenarbeit der UNO und der daraus resultierenden Roadmap zur
Stärkung der digitalen Zusammenarbeit zeige. 
Im Rahmen der Strategie identifiziert der Bundesrat die Neutralität und die Guten
Diensten der Schweiz als Stärken, welche es ihr auch im digitalen Raum erlauben
würden, als Brückenbauerin zu fungieren. In der Vergangenheit hätte die Schweiz
zudem immer wieder wichtige Impulse gegeben, beispielsweise mit der Austragung des
Weltgipfels zur Informationsgesellschaft 2003. Auch von ihrer Rolle als Gaststaat
profitiere die Schweiz, da das Internationale Genf als operationelle Plattform für die
Verwirklichung der Agenda 2030 und der Ziele der nachhaltigen Entwicklung diene.
Wichtige internationale Organisationen und Nichtregierungsorganisationen, welche die
Debatte um den digitalen Wandel mitgestalteten, hätte überdies ihren Sitz in der
Schweiz. Zudem stehe man mit den Schweizer Hochschulen und Forschungsstätten
sowie mit international bedeutenden Firmen an vorderster Front in der Entwicklung
digitaler Technologien. Insgesamt nannte der Bericht vier Aktionsfelder, in denen die
Schweiz ihre Interessen und Werte umsetzen könnte: die digitale Gouvernanz mit Genf
als führendem Standort für Digitalisierungs- und Technologiedebatten; Wohlstand und
Entwicklung mit Möglichkeiten im Bereich Fintech, der IZA und der Agenda 2030;
Cybersicherheit unter Einbezug privater Akteure und der Fortbildung der
völkerrechtlichen Normen und schliesslich die digitale Selbstbestimmung und die
Entwicklung einer Swiss Cloud zur Minderung der Abhängigkeit von internationalen
Anbietern. 1

BERICHT
DATUM: 04.11.2020
AMANDO AMMANN

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

Rétrospective annuelle 2019: Politique économique

En 2019, la politique économique helvétique a été influencée par la conjoncture
mondiale morose. Si la balance commerciale de 2018 affichait un bilan fortement
excédentaire, que le PIB 2018 croissait de 2,8 pour cent, ou encore que le tourisme
connaissait une croissance positive de 3,8 pour cent en 2018, le spectre de la récession
a terni les perspectives économiques en 2019. Des replis successifs du PIB et un indice
manufacturier à la baisse ont poussé de nombreux acteurs économiques à faire du pied
à la BNS pour une politique monétaire renforcée. La guerre commerciale sino-
américaine et le Brexit ont logiquement pesé sur ces sombres perspectives
économiques. C'est dans ce contexte que le message sur la promotion économique
2020-2023 a été débattu. Les chambres ont revu à la hausse l'enveloppe initialement
prévue de 373,1 à 389,8 millions de francs. Cette enveloppe est principalement
destinée aux PME, au tourisme et aux exportations.

Toujours en rapport avec les tendances mondiales, trois aspects ont particulièrement
résonné sous la coupole fédérale: les PME et start-ups, la durabilité et l'égalité, et le

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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franc fort. Premièrement, un fonds d'innovation pour les start-ups et PME a été lancé
afin de garder, en Suisse, le savoir-faire et les emplois issus de l'innovation. En
parallèle, plusieurs objets ont attaqué le fardeau administratif et la réglementation qui
pèse sur les entreprises helvétiques. L'objectif de ces objets est de garantir la
compétitivité et le dynamisme de la place économique suisse. Le Parlement, ainsi que
le Conseil fédéral, ont reconnu l'importance des PME dans le tissu économique
helvétique et la nécessité d'alléger leur charge administrative. La majorité des objets
sur le sujet ont été adoptés. 
Deuxièmement, l'initiative populaire «Entreprises responsables - pour protéger l'être
humain et l'environnement» a engendré des débats fleuves dans les chambres
fédérales. Le Conseil fédéral proposait le rejet de l'initiative populaire et du contre-
projet indirect, issu de la modernisation du droit de la société anonyme (SA), estimant
que l'un et l'autre étaient trop excessifs et mettaient en danger la prospérité
helvétique. Alors que le Conseil national a maintenu sa proposition de contre-projet
indirect, le Conseil des Etats a adopté une motion d'ordre renvoyant l'objet en
commission pour une nouvelle analyse. Ce renvoi intervient après une ultime
intervention du Conseil fédéral qui proposait la mise en consultation d'un projet de loi
sur les rapports de durabilité en cas de refus de l'initiative et du contre-projet indirect.
D'aucuns ont accusé la droite libérale de repousser le débat à l'aube des élections
d'octobre 2019. En outre, la modernisation du droit de la société anonyme a
partiellement concrétisé les revendications de la grève féministe et des femmes du 14
juin. En effet, les chambres ont adopté des quotas de femmes dans les directions et les
conseils d'administrations. Les entreprises concernées ont cinq années pour atteindre
ces quotas, qui ne s'accompagnent néanmoins d'aucune sanction. 
Troisièmement, le franc fort a continué de secouer l'économie. Une initiative populaire
«Stop à l'îlot de cherté - pour des prix équitables» a été déposée. Si le Conseil fédéral
rejoint les préoccupations des initiants, il a soumis un contre-projet indirect, estimant
que les mesures préconisées rataient leur cible. Dans le même temps, plusieurs objets
ayant pour objectif de tacler l'îlot de cherté helvétique ont été débattus au Parlement.
Bien que l'objectif fut similaire, ces objets ont pris des chemins variés comme la
simplification des procédures de contrôle liées au principe du Cassis-de-Dijon, la
modification de la loi sur les cartels (LCart), la baisse ou la suppression de la franchise-
valeur dans le tourisme d'achat, ou encore la modernisation des contrôles de douane.
Au final, les chambres et le Conseil fédéral se sont appuyés sur l'initiative populaire, pas
encore débattue en chambre, pour rejeter ces objets.

Une troisième initiative populaire a bousculé la politique économique helvétique. Cette
initiative, dite «initiative correctrice», veut interdire les exportations de matériel de
guerre vers les pays en guerre civile ou qui ne respectent pas les droits de l'homme.
Elle découle d'une motion PBD qui visait l'élargissement de la base démocratique des
exportations d'armes. 
Toujours avec un regard vers l'extérieur, les investissements directs étrangers sur le sol
helvétique ont également été au cœur des débats. La publication de deux rapports et
une motion ont questionné le risque des investissements directs étrangers pour la
sécurité nationale. Alors que la motion a été adoptée, la frange libérale du Parlement
s'est dressée contre toutes mesures protectionnistes. 
En parallèle, le curseur des débats a aussi ciblé le marché intérieur suisse. La révision
de la loi sur les marchés publics (LMP), l'adoption de l'accord sur les marchés publics
de l'OMC et plusieurs objets sur les marchés fermés de la Confédération ont participé
directement ou indirectement au débat sur les marchés publics. Les risques de
concurrence déloyale provoqués par les entreprises publiques a été au cœur des
discussions et, lors de la révision de la LMP, une conférence de conciliation a été
nécessaire pour trouver un accord.

D'autres thématiques ont également été débattues en 2019. D'abord, la Suisse a conclu
un accord de libre-échange avec les pays du Mercosur. L'agriculture helvétique et le
camp rose-vert – qui a pointé du doigt un manque de respect de l'environnement et
des droits de l'homme dans ces pays – ont fortement critiqué cet accord. Puis, le statut
de trust a été introduit dans l'ordre juridique helvétique. Une motion qui force les
plateformes commerciales à avoir un domicile de notification en Suisse a également été
adoptée. Cette mesure a pour objectif de renforcer l'application du droit suisse en
ligne. Ensuite, la lutte contre les faillites abusives a été enclenchée. Une modification
de la loi sur les poursuites et la faillite (LP) était à l'agenda. Finalement, la COMCO a été
fortement mise à contribution avec une amende pour accords de soumission illicites
pour le cartel de la construction routière dans le canton des Grisons, un accord à
l'amiable pour des accords verticaux illicites pour Stöckli Swiss Sport SA et une analyse
de l'éventuel rachat d'UPC par Sunrise. 2
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Gesellschaftsrecht

Mit der Teilrevision des Aktienrechtes soll unter anderem die Position des
Aktienbesitzers gestärkt werden. Als Gegenstück zu ihren verbesserten
Finanzierungsmöglichkeiten sollen die Gesellschaften die Pflicht zu einer offeneren
Informationspolitik gegenüber ihren Aktionären und der Öffentlichkeit übernehmen.
Das im Berichtsjahr abgeschlossene Vernehmlassungsverfahren zeigte aber, dass
gerade der Forderung nach vermehrter Transparenz der heftigste Widerstand erwuchs:
Sowohl der Vorort und die Bankiervereinigung als auch die FDP befürchten von der in
Aussicht gestellten Vorschrift über die Offenlegung der «Stillen Reserven» eine
Beeinträchtigung der Finanzautonomie der Aktiengesellschaften, daneben aber auch
die Gefahr neuer steuerlicher Forderungen von seiten des Staates. Abgesehen von der
Klärung der Stellung des Aktionärs wird die Teilrevision des Aktienrechtes ebenfalls für
die effektivere Bekämpfung von Wirtschaftsverbrechen von Bedeutung sein; diese sind
gerade in der gegenwärtigen Rezessionszeit in einem erschreckenden Ausmass publik
geworden. 3

BERICHT
DATUM: 08.06.1976
HANS HIRTER

Die vom EJPD mit der Überarbeitung des Entwurfs für die Revision des Aktienrechtes
beauftragte Kommission konnte ihre Aufgabe noch nicht beenden. Da sie sich auf die
Revisionspunkte des ersten Entwurfs beschränkt, beantragte Nationalrat Muheim (sp,
LU), in einer anschliessenden zweiten Etappe sollten weitere, vor allem von der Linken
als nicht mehr zeitgemäss empfundene Bestimmungen dieses Gesetzes einer Revision
unterzogen werden. Der Rat überwies die Motion, welche namentlich die Abänderung
der Bestimmungen über das Depotstimmrecht der Banken sowie über die Gründung
von Aktiengesellschaften fordert, nur als Postulat. 4

BERICHT
DATUM: 10.06.1979
HANS HIRTER

Die mit der Teilrevision des Aktienrechtes befasste Expertenkommission konnte ihren
Entwurf noch nicht vorlegen. Am Schweizerischen Juristentag wurde zudem moniert,
dass das Aktienrecht – auch in seiner revidierten Form – der Realität der Konzerne
(Aktiengesellschaften in gegenseitigen rechtlichen Abhängigkeitsverhältnissen) nicht
gerecht werde und deshalb durch ein Konzernrecht ergänzt werden müsse. Die Banken
vereinbarten unter sich auf freiwilliger Basis eine Neugestaltung der Vorschriften über
die Ausübung des Depotstimmrechts. Der durch die Banken vertretene Aktionär soll
insbesondere besser informiert werden und der Bank unter Umständen Anweisungen
über die Stimmabgabe erteilen können. 5

BERICHT
DATUM: 25.09.1980
HANS HIRTER

Le rapport sur le postulat 13.4193 dessine des pistes dans l'optique d'une modification
légale des procédures d'assainissement pour les particuliers. Plus précisément, ce
postulat, adopté par la chambre basse, souhaite trouver des solutions pour lutter
contre le surendettement des particuliers, et renforcer le principe d'égalité de
traitement des créanciers. Grâce à une approche comparative, le rapport propose une
combinaison de deux instruments afin d'atteindre les objectifs visés par le postulat.
D'un côté, la législation devrait envisager le concordat forcé pour les particuliers qui
disposent d'un revenu. D'un autre côté, une procédure d'assainissement, avec
annulation des dettes, pour les débiteurs à faible ou sans revenu semble nécessaire.
Cette double approche garantirait l'égalité des droits pour les créanciers et éliminerait
les incitations négatives pour les débiteurs à l'aide sociale. Une telle modification
législative serait un premier pas dans la lutte contre le surendettement et la pauvreté
des particuliers. De plus, les velléités entrepreneuriales seraient encouragées. 6

BERICHT
DATUM: 09.03.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

A la suite du rapport sur le postulat Candinas (pdc, GR), le Conseil fédéral a estimé que
les solutions avancées étaient trop coûteuses et trop lourdes administrativement pour
être mises en œuvre. Il préconise donc des mesures ponctuelles en attendant la mise
en place d’un service national d’adresses. Le postulat avait pour objectif de lutter
contre les débiteurs qui veulent échapper à leurs dettes en déménageant. Le
parlementaire argumentait que les créanciers, fournisseurs, services publics et clients
ne possèdent pas suffisamment d’informations pour s'assurer de la solvabilité de leurs
débiteurs. La lecture du rapport sur le postulat indique que la problématique se situe
au niveau de l’identification du débiteur en l’absence de données fiables. Si le projet
d’échange électronique dans le domaine des poursuites et faillites (e-LP) et le projet
d’identification e-ID contribueront, à moyen-terme, à réduire le problème
d’identification, ils ne permettront pas de le résoudre complètement. A long-terme, la

BERICHT
DATUM: 04.07.2018
GUILLAUME ZUMOFEN
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solution réside dans la mise en place d’un service national d’adresse. Finalement, à
court-terme, le Conseil fédéral envisage de modifier l’avertissement sur les extraits afin
d’informer explicitement les créanciers concernés de la pertinence limitée de ces
extraits et de la nécessité de vérifier l’identification du débiteur. 7

Afin d'évaluer l'impact d'une modification du montant minimum du chiffre d’affaires
rendant obligatoire l’inscription d’une entreprise individuelle au registre du
commerce, le Secrétariat d'Etat à l'économie (SECO) a commandé une analyse d'impact
de la réglementation (AIR). Trois scénarios ont été envisagés. D'abord, une hausse du
montant minimum à 500'000 francs entraînerait un allégement administratif marginal
de 60'000 francs par an. Ensuite, une hausse du montant minimum à 250'000 francs
créerait une modification financièrement insignifiante. Puis, une réduction du montant
à 0 francs chargerait les entreprises de coûts supplémentaires de 3 millions de francs
par an. Par rapport à ces chiffres, l'étude rejoint les conclusions du Conseil fédéral qui
préconisait aucune modification. Finalement, l'étude propose d'autres pistes pour
alléger la charge administrative des entreprises. Elle cite notamment l'informatisation
des processus, une mise en réseau des bases de données, une réduction des
émoluments d'inscription ou encore une uniformisation des conditions. 8

BERICHT
DATUM: 26.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil fédéral a présenté son rapport sur le postulat de Courten (udc, BL) adopté
en mars 2017. Ce postulat vise la réduction des obligations d’archivage et de
documentation des entreprises. Il propose notamment une meilleure coordination
entre les autorités cantonales et fédérales. Le rapport a été établi par le SECO. Il
mentionne 194 prescriptions en matière de documentation et d’archivage, et souligne
la possibilité de simplification pour 29 de ces prescriptions. Pour être précis, le rapport
pointe du doigt les doublons, et souligne que la nouvelle politique suisse des données
permettrait de réduire la charge administrative. En outre, l’adoption du postulat 16.4011
du groupe libéral-radical devrait mettre en évidence les potentiels d’allégements
administratifs grâce à la suppression de doublons dans la récolte des données, au
niveau cantonal et fédéral. 9

BERICHT
DATUM: 27.09.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Le rapport sur l'impact des réglementations suisses des marchés financiers sur les
possibilités d'investissements des PME suisses en Afrique fait suite à un postulat
Chevalley (pvl, VD). Il charge le Conseil fédéral de mettre en lumière les éventuelles
barrières à l'ouverture ou la gestion d'un compte bancaire en Suisse pour des
entreprises qui commercent avec des Etats africains. Au final, le rapport conclut que
les conditions-cadres légales sur les marchés financiers n'incluent pas de
discriminations géographiques. Ainsi, des éventuelles discriminations sont le fruit d'une
interprétation des législations financières, ou d'une stratégie, par les instituts
financiers suisses. Le Conseil fédéral ne préconise donc aucune modification
législative. Il recommande la réduction des obstacles aux commerces et le
renforcement des financements transnationaux, grâce à une engagement
international. 10

BERICHT
DATUM: 03.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Verkehr und Kommunikation

Jahresrückblick 2020: Verkehr und Kommunikation

Die Verkehrspolitik war im Jahr 2020, wie andere Politikfelder auch, massgeblich von
der Corona-Pandemie beeinflusst. Der öffentliche Verkehr litt stark unter der Krise
respektive dem mangelnden Passagieraufkommen. In der Folge gleiste der Bundesrat
rasch Massnahmen auf, um dem Verkehrssektor unter die Arme zu greifen. Für den
öffentlichen Verkehr, inklusive touristische Angebote wie etwa die Schifffahrt oder
Seilbahnen, verabschiedete das Parlament das dringliche Bundesgesetz über die
Unterstützung des öffentlichen Verkehrs in der Covid-19-Krise. Dieses war in den Räten
unbestritten und brachte dem öffentlichen Verkehr eine Hilfe in der Höhe von rund
CHF 900 Mio. Umstrittener war die Unterstützung für die ebenfalls gebeutelte
Luftfahrtbranche. In beiden Räten gingen Anträge von links-grüner Seite ein, um die

BERICHT
DATUM: 31.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Kredite an klimapolitische Auflagen zu binden. Diese fanden aber ausserhalb des links-
grünen Lagers keine Zustimmung. Schliesslich wurden im Rahmen des Nachtrags I zum
Voranschlag 2020 Verpflichtungskredite über CHF 1.275 Mrd. für die
Luftverkehrsunternehmen und CHF 600 Mio. für flugnahe Betriebe sowie ein
Nachtragskredit über 600 Mio. für flugnahe Betriebe gewährt. Auch in der Presse fand
die Unterstützung für die Luftfahrtbranche einige Beachtung. Währenddem die
Unterstützung generell begrüsst wurde, waren einige Zeitungen der Ansicht, dass es der
Bundesrat und das Parlament verpasst hätten, den Fluggesellschaften dafür auch
Bedingungen zu stellen. 

Die Postauto-Affäre, die 2018 ans Licht gekommen war, beschäftigte die Schweizer
Politik auch im Jahr 2020 noch. Der Bundesrat äusserte sich im Februar 2020 zum
ausführlichen Bericht der GPK-SR in dieser Angelegenheit und kam zum Schluss, dass
die Governance-Strukturen des Bundes funktioniert hätten, zumal es das BAV gewesen
sei, welches das fehlerhafte Verhalten der Postauto AG überhaupt erst aufgedeckt
habe. Zudem sah der Bundesrat keinen grossen Handlungsbedarf hinsichtlich der
strategischen Ziele für die Postauto AG. Im Zuge der Postauto-Affäre wurden 2020 auch
vier Postulate (Po. 19.4385; Po. 19.4387; Po. 19.4388 und Po. 19.4389) angenommen. In
diesen wurde eine Prüfung verschiedenster Bereiche und Kompetenzen im regionalen
Personenverkehr gefordert sowie eine Gesamtsicht zur Postauto-Affäre verlangt. Noch
während der politischen Aufarbeitung dieser Problematik wurden im Jahr 2020 weitere
Ungereimtheiten bei anderen Anbietern im öffentlichen Verkehr publik: So mussten die
BLS, die SBB sowie die Verkehrsbetriebe Luzern mehrere Millionen Franken an zu viel
erhaltenen Subventionen zurückerstatten, wie die Medien berichteten.
Ein erfreulicheres Ereignis stellte hingegen die Eröffnung des Ceneri-Basistunnels dar.
In den Medien wurde ausführlich über den Festakt berichtet, der aufgrund der Corona-
Krise leider nur in einem kleinen Rahmen über die Bühne gehen durfte. Der Ceneri-
Basistunnel sei für die Verlagerung des Güterverkehrs von der Strasse auf die Schiene
und insbesondere für die Vollendung der NEAT von immenser Bedeutung, resümierten
die Medien. Zudem sei er auch für den Zusammenhalt der beiden Tessiner Kantonsteile
Sopraceneri und Sottoceneri von grossem Belang.

Schliesslich bewegte auch die fünfte Generation des Mobilfunkstandards (5G) die
Gemüter der Politikerinnen und Politiker, der Medien und der Bevölkerung. Im
November 2019 war ein lange erwarteter Bericht der Expertengruppe «Mobilfunk und
Strahlung» detailliert auf die Fakten rund um die Mobilfunkanlagen, die
Datenübertragung und die dabei auftretende Strahlung eingegangen. Der Bericht hielt
fest, dass nicht abschliessend ausgeschlossen werden könne, dass die Strahlung von 5G
gesundheitsschädlich sei. Zur Kernfrage einer allfälligen Anpassung der geltenden
vorsorglichen Anlagegrenzwerte für Mobilfunkantennen und zur Weiterentwicklung des
Mobilfunknetzes hatte sich die Arbeitsgruppe in der Folge nicht einigen können. Sie gab
deshalb dazu keine Empfehlung ab, sondern skizzierte lediglich fünf Optionen, wie der
Ausbau von 5G und die damit einhergehenden Auswirkungen aussehen könnten. Sie
schlug aber sechs begleitende Massnahmen zum Umgang mit Mobilfunk vor. Der
Bundesrat legte sodann im April 2020 das weitere Vorgehen in Sachen Mobilfunk und
5G fest. In diesem Rahmen beschloss er die Umsetzung der von der Arbeitsgruppe
vorgeschlagenen Massnahmen. Zudem sollte das UVEK eine Vollzugshilfe für den
Umgang mit den neuen adaptiven 5G-Antennen erarbeiten. Auch versprach der
Bundesrat das Postulat Häberli-Koller (cvp, TG; Po. 19.4043) zu erfüllen, welches den
Aufbau eines nachhaltigen Mobilfunknetzes verlangte, das einerseits einen optimalen
Schutz vor Strahlung gewährleisten, andererseits aber auch die Einführung von 5G und
nachfolgender Technologien innert einer vernünftigen Frist ermöglichen müsse.
Bezüglich der Strahlung entschied der Bundesrat weiter, die Anlagegrenzwerte nicht zu
lockern. Die Medien werteten dieses Vorgehen als Stillstand, während aus der
Bevölkerung weiterhin kritische Stimmen zu vernehmen waren: So befanden sich zu
diesem Zeitpunkt zwei 5G-kritische Volksinitiativen im Stadium der
Unterschriftensammlung und im Januar 2020 war es in verschiedenen Städten auch zu
Demonstrationen gegen diese neue Technologie gekommen. Im Berichtsjahr wurde
sodann auch seitens einiger Kantone Kritik am Aufbau des 5G-Netzes laut; die Kantone
Neuenburg und Genf reichten je eine Standesinitiative zu einem 5G-Moratorium ein. 

In den Medien fanden die Themenbereiche Verkehr und Kommunikation etwas weniger
Beachtung als in den Jahren zuvor. Insgesamt befassten sich im Jahr 2020 ca. 6 Prozent
aller von APS erfassten Artikel mit diesen beiden Themen, in 2019 waren es noch ca. 8.5
Prozent gewesen. 11
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Post und Telekommunikation

Le Conseil fédéral a présenté le rapport sur la libéralisation du marché des
télécommunications en réponse au postulat de la CTT-CE que lui avait transmis le
Conseil des Etats l’année précédente. L’analyse de la mise en œuvre de la révision de la
loi sur les télécommunications (LTC) a conclu que le pays était bien desservi notamment
grâce aux prestations de base fournies à travers le service universel. Le gouvernement a
estimé que l’ouverture du marché a produit d’excellents résultats dans le domaine de la
téléphonie fixe. Il s’est en outre réjoui de l’actuelle dynamique d’investissements en
faveur de l’extension du réseau à fibre optique. Il s’est par contre montré insatisfait de
l’évolution des marchés de la téléphonie mobile et des connexions à large bande sur les
réseaux fixes, dont les niveaux de prix sont jugés excessifs en comparaison européenne.
Afin d’y remédier, plusieurs options ont été évoquées, notamment l’extension du droit
de co-utilisation des réseaux de l’opérateur historique, actuellement limité au réseau
de lignes en fil de cuivre. L’opportunité d’octroyer à la Commission de la
communication (Comcom) la compétence d’intervenir d’office est également
envisagée. Par ailleurs, la complexification du marché résultant du progrès
technologique exige une meilleure protection des consommateurs et des mineurs,
exposés à de nouvelles pratiques abusives ou indésirables de la part de fournisseurs
peu scrupuleux (démarchage téléphonique non souhaité, services à valeur ajoutée non
sollicités, etc.). Bien qu’il ait souligné que les solutions à ces divers problèmes
exigeraient une nouvelle révision de la LTC, le Conseil fédéral s’y est dit défavorable,
craignant que les profondes incertitudes provoquées par une telle révision ne se
révèlent préjudiciables aux investissements. Si Swisscom a accueilli positivement ce
rapport, les organisations de protection de consommateurs ont exprimé leur colère
face à l’inaction prônée par le gouvernement, exigeant notamment une extension des
compétences de l’autorité de régulation. Cette dernière a quant à elle exprimé son
incompréhension face à l’attitude ambiguë du Conseil fédéral et plaidé pour une
révision ciblée de la LTC afin d’éviter une monopolisation de l’accès à la fibre optique
de la part des exploitants de réseaux et d’améliorer la protection des consommateurs
par la simplification des conditions de changement de fournisseurs. La Comcom a
également revendiqué le droit d’intervenir d’office si elle soupçonne des abus. Le
rapport répond également à un postulat Simonetta Sommaruga (ps, BE) (09.4194) en
faveur de mesures destinées à accroître la concurrence, que le Conseil des Etats a
transmis au Conseil fédéral lors de la session de printemps de l’année sous revue. 12

BERICHT
DATUM: 09.11.2010
NICOLAS FREYMOND

Im April 2017 hatte die KVF-NR die Bundesverwaltung beauftragt, die Kosten, welche
mit dem im Rahmen der Standesinitiative Tessin geforderten Ausbau eines
schweizweiten Hochbreitbandnetzes verbunden wären, zu berechnen. Zudem sollten
die in der Standesinitiative geforderten Instrumente geprüft werden. Dieser Bericht der
Bundesverwaltung erschien im Januar 2018, basierend auf einer Studie des
Wissenschaftlichen Instituts für Infrastruktur und Kommunikationsdienste (WIK). Er kam
zum Schluss, dass der Netzausbau in der Schweiz dem Markt überlassen werden könne.
Dieser marktgetriebene Ausbau würde bei einer Bandbreite von bis zu 100 Mbit/s 94
Prozent der Wohnungen und Geschäfte erreichen. Gemäss den Berechnungen des WIK
würden somit nur sechs Prozent der Anschlüsse nicht in den Genuss einer sehr hohen
Internetgeschwindigkeit kommen, die dortige Netzabdeckung sei aber immer noch sehr
gut. Die in der Initiative genannten Instrumente zur Umsetzung eines flächendeckenden
Hochbreitbandangebotes seien nicht praktikabel, folgerte der Bericht. Das FMG, die
NRP und die NFA räumten dem Bund nämlich keine entsprechenden Kompetenzen für
staatliche Fördermassnahmen ein. Entsprechend müssten neue Grundlagen geschaffen
werden, wenn man dem Anliegen der Standesinitiative tatsächlich entsprechen wolle. 13
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